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	Un artiste incarcéré pour avoir critiqué le président

	TUNISIE


Le 31 janvier 2024, la cour d’appel de Monastir, en Tunisie, a condamné l’artiste Rached Tamboura à deux ans d’emprisonnement sur la base d’accusations fallacieuses liées à l’exercice du droit à la liberté d’expression. Rached Tamboura a réalisé une série de graffitis dénonçant les propos racistes du président Kaïs Saïed visant des migrant·e·s subsahariens. Les forces de police ont arrêté Rached Tamboura tard dans la nuit du 17 au 18 juillet 2023, quelques heures après qu’il eut réalisé les derniers graffitis. Le 4 décembre 2023, le tribunal de première instance de Monastir l’a déclaré coupable et condamné à deux ans d’emprisonnement pour «offense contre le chef de l'État» et pour avoir «produit et promu de fausses nouvelles dans le but de porter atteinte aux droits d’autrui ou porter préjudice à la sûreté publique ou à la défense nationale ou de semer la terreur parmi la population», respectivement au titre de l’article 67 du Code pénal et de l’article 24 du décret-loi n° 54. Rached Tamboura est actuellement incarcéré dans la prison de Zaghouan (et non pas Monastir, comme indiqué préalablement), où proteste activement contre son arrestation. Les autorités tunisiennes doivent libérer immédiatement Rached Tamboura et annuler sa déclaration de culpabilité et sa condamnation qui sont liées uniquement à l’exercice pacifique de son droit à la liberté d’expression.
COMPLÉMENT D’INFORMATION
Rached Tamboura (28 ans) est artiste et étudiant en calligraphie arabe à Tunis.
La police l’a arrêté dans la nuit du 17 au 18 juillet 2023 à la suite d’un signalement de la délégation de Monastir, et maintenu en détention pendant deux jours dans l’attente d’une enquête sur une série de graffitis qu’il avait réalisés et qui critiquaient le président Kaïs Saïed en raison de propos tenus par ce dernier en février 2023 visant les migrant·e·s subsahariens, propos qui avaient déclenché une vague de haine et de racisme ayant conduit à des expulsions massives et des attaques contre des migrant·e·s et des Tunisien·ne·s noirs.
Selon son avocat, au moment de son arrestation, la police a interrogé Rached Tamboura sans qu’il bénéficie d’une assistance juridique. Vers 16 heures le 18 juillet, le parquet a ordonné le maintien de Rached Tamboura en garde à vue pendant 48 heures. Rached Tamboura a été entendu par un juge d’instruction du tribunal de première instance de Monastir le 20 juillet 2023 et interrogé au sujet des chefs d’accusation retenus contre lui au titre de l’article 67 du Code pénal et de l’article 24 du décret-loi n° 54. Le juge a ordonné le placement de Rached Tamboura en détention provisoire. Le 26 janvier 2023, le juge d’instruction a terminé son enquête et a déféré en jugement Rached Tamboura pour «offense contre le chef de l'État» et pour avoir «produit et promu de fausses nouvelles dans le but de porter atteinte aux droits d’autrui ou porter préjudice à la sûreté publique ou à la défense nationale ou de semer la terreur parmi la population», au titre de l’article 67 du Code pénal et de l’article 24 du décret-loi n° 54. Le 4 décembre 2023, le tribunal de première instance de Monastir a déclaré Rached Tamboura coupable des deux chefs retenus contre lui et l’a condamné à deux ans d’emprisonnement. Le 31 janvier 2024, cette peine a été confirmée en appel.
Le 25 juillet 2021, le président Kaïs Saïed s’est octroyé les pleins pouvoirs, invoquant des pouvoirs d’exception prévus selon lui par la Constitution tunisienne de 2014. Depuis février 2023, la situation des droits humains en Tunisie se dégrade rapidement. Des figures de l’opposition, des dissidents et des personnes considérées comme des ennemis du chef de l’État et des détracteurs du gouvernement sont pris pour cible et harcelés. Cette répression de l’opposition et des personnes qui critiquent les autorités menace les droits humains en Tunisie, notamment les droits à la liberté d’expression, d’association et de réunion pacifique, garantis par les articles 19, 21 et 22 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, et par les articles 9, 10 et 11 de la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples, auxquels la Tunisie est partie.
À la suite des propos discriminatoires tenus par le président Kaïs Saïed en février 2023, des centaines de personnes migrantes ou réfugiées ont été agressées, expulsées ou arrêtées de façon arbitraire dans l’impunité la plus totale. Depuis juillet 2023, les forces de sécurité ont procédé massivement à l’arrestation et à l’expulsion arbitraire de plusieurs milliers de personnes migrantes, demandeuses d’asile ou réfugiées, dont des enfants, vers la Libye et l’Algérie. Entre juillet et août, au moins 28 personnes sont mortes dans la région désertique située le long de la frontière libyenne.
PASSEZ À L’ACTION
1. Envoyez un appel courtois en utilisant vos propres mots ou en vous inspirant du modèle de lettre à la page 2.
1. Merci d'agir dans les plus brefs délais, avant le 23 mai 2024.
1. Langue(s) préférée(s): arabe, français, anglais. Vous pouvez également écrire dans votre propre langue.
1. INFO ENVOIS PAR POSTE: L’envoi de lettres est possible dans presque tous les pays. Veuillez vous renseigner auprès de la Poste si des lettres sont actuellement envoyées 
au pays de destination. Faute de quoi, envoyez-la par e-mail, fax ou les médias sociaux (si disponibles) et/ou via l'ambassade avec la demande de transmission. Merci beaucoup !
	APPELS À 
	COPIES À 

	Président de la République Kaïs Saïed
Route de la Goulette, Site archéologique de Carthage, Tunisie
Facebook: https://www.facebook.com/Presidence.tn/ 
Twitter/X: @TnPresidency
E-mail: contact@carthage.tn
CIBLES SUPPLÉMENTAIRES:
1) Kamel Feki
E-mail: boc@interieur.gov.tn
Fax: +216 71 347 929
Twitter/X: https://twitter.com/interieurtn?lang=en
Facebook: https://www.facebook.com/ministere.interieur.tunisie
2) Minister of Justice Leila Jaffel
E-mail: info@e-justice.tn
Fax: +216 71 568 106
Facebook: https://www.facebook.com/ministere.justice.tunisie
	Ambassade de Tunisie
Kirchenfeldstrasse 63
3005 Berne
Fax: 031 351 04 45
E-Mail: at.berne@diplomatie.gov.tn

	 Guide réseaux sociaux et cibles supplémentaires voir sur : amnesty.ch UA 027/24 ou MDE 30/7893/2024
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Président de la République
Kais Saied
Route de la Goulette, Site archéologique de Carthage
Tunisie
Facebook: https://www.facebook.com/Presidence.tn/
Twitter/X: @TnPresidency
E-Mail: contact@carthage.tn
________________________

Monsieur le Président de la République,
Je vous écris afin de vous faire part de ma vive inquiétude au sujet du maintien en détention arbitraire de l’artiste Rached Tamboura, qui résulte uniquement du fait qu’il a pacifiquement exprimé des critiques par des moyens artistiques. Il a été déclaré coupable en violation de traités internationaux relatifs aux droits humains, notamment de l’article 19 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques et de l’article 9 de la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples, auxquels la Tunisie est partie.
Le 18 juillet 2023, les forces de sécurité ont arrêté Rached Tamboura après qu’il eut peint une série de graffitis vous représentant, Monsieur le Président de la République, sur un mur d’un bâtiment des autorités locales. La série de graffitis entendait dénoncer les propos que vous avez tenus le 21 février lors d’une réunion du Conseil national de la sécurité, ainsi que le protocole d'accord signé avec l’Union européenne sur la migration, qui ont déclenché une montée des violences racistes contre les personnes noires dans le pays.
Les personnes ont le droit d’exprimer des opinions dissidentes et ne doivent pas être arrêtées arbitrairement pour avoir exercé leurs droits.
Le 31 janvier 2024, la cour d’appel de Monastir a confirmé la peine de deux ans d’emprisonnement prononcée en première instance en décembre 2023 contre Rached Tamboura pour «offense contre le chef de l'État  et pour avoir «produit et promu de fausses nouvelles dans le but de porter atteinte aux droits d’autrui ou porter préjudice à la sûreté publique ou à la défense nationale ou de semer la terreur parmi la population», respectivement au titre de l’article 67 du Code Code pénal et de l’article 24 du décret-loi n° 54.
Je vous demande en conséquence de libérer immédiatement Rached Tamboura et d’annuler sa déclaration de culpabilité et sa condamnation puisqu’elles sont uniquement basées sur le fait qu’il a exercé pacifiquement son droit à la liberté d’expression et sur ses activités militantes. Dans l’attente de sa libération, je vous prie de veiller à ce qu’il bénéficie de soins médicaux adaptés, conformément aux normes internationales et à l'éthique médicale, notamment conformément aux principes de confidentialité, d’autonomie et de consentement éclairé. De plus, je vous demande de mettre un terme aux arrestations ciblées visant des détracteurs qui n’ont fait qu’exercer sans violence leur droit à la liberté d’expression.

Veuillez agréer, Monsieur le Président de la République, l’expression de ma très haute considération.
________________________
Copie
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